
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

CAHIER  DES  CONDITIONS  DE  VENTE 
 
 
 
CLAUSES ET CONDITIONS auxquelles seront adjugés en l’audience 
des saisies immobilières du Juge de l’Exécution du Tribunal Judiciaire 
de MARSEILLE séant dite ville au Palais de Justice, salle ordinaire 
desdites audiences, au plus offrant et dernier enchérisseur. 
 
 

SUR SAISIE IMMOBILIERE 
 
EN UN LOT 
 
A MARSEILLE 12ème arrondissement (13012 - Bouches du Rhône) 
515 rue Saint Pierre Quartier Saint Jean du Désert, dans une 
résidence pour personnes âgées (Clinique Madeleine Rémuzat – 
Groupe Clinéa), trois studios médicalisés. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Aux requêtes, poursuites et diligences de la société dénommée 
CREDIT FONCIER DE FRANCE, Société Anonyme à Directoire et 
Conseil de surveillance au capital de 638 458 925 euros, identifiée au 
SIREN sous le numéro 542 029 848 et immatriculée au Registre du 
Commerce et des Sociétés de PARIS, dont le siège social est à  
PARIS 13ème 182 avenue de France, agissant poursuites et diligences 
de ses représentants légaux domiciliés en cette qualité audit siège. 
 
Ayant pour avocat la SELARL PROVANSAL AVOCATS ASSOCIES 
représentée par Maître Thomas D’JOURNO, Avocat au Barreau de 
MARSEILLE, demeurant 43 – 45 rue Breteuil à MARSEILLE 6ème 
arrondissement (13006 - Bouches du Rhône) 
 
Laquelle est constituée à l’effet d’occuper sur les présentes poursuites 
de saisie immobilière et leurs suites. 
 

ENONCIATIONS PRELIMINAIRES 
 
EN VERTU de la copie dûment en forme exécutoire : 
 
D’un arrêt rendu par la Cour d’Appel de PARIS Pôle 4 Chambre 1 le  
7 mai 2015, ayant confirmé le jugement rendu par le Tribunal de 
Grande Instance de PARIS le 14 février 2013 qui avait prononcé la 
résolution judiciaire du contrat de vente et la résolution du contrat de 
prêt souscrit le 14 janvier 2008 par Monsieur ANIAKOU auprès du 
CREDIT FONCIER DE FRANCE ;  
 
Suivi d’un arrêt en rectification d’erreur matérielle rendu par la Cour 
d’Appel de PARIS Pôle 4 Chambre 1 le 26 février 2016, et d’un arrêt 
de cassation partiel de la Cour de Cassation rendu le 4 octobre 2017. 
 
Le poursuivant sus dénommé et domicilié, a : 
1°/ Suivant exploit de la SCP Alain BENZAKEN – Arnaud FOURREAU 
– Maurice-Alexandre SEBBAN – Marie-Line LACAS, Commissaires 
de Justice Associés à NANTERRE, en date du 7 septembre 2022, fait 
signifier commandement à : 
 
- Monsieur Spencer Cyrille ANIAKOU, né le 9 mars 1974 à CLICHY 
(Hauts de Seine), de nationalité française, célibataire, demeurant  
51 rue Marcelin Berthelot à NANTERRE (92000 - Hauts de Seine). 
Débiteur principal 
Observation étant ici faite que la copie dudit commandement a été 
remise à Monsieur Emmanuel ANIAKOU, son père. 
 
D’avoir à payer dans les HUIT JOURS au requérant à l’acte, entre les 
mains du Commissaire de Justice, ayant charge de recevoir, ou 
encore entre les mains de l’Avocat constitué, sus-dénommé et 
domicilié, la somme de TROIS CENT SOIXANTE DOUZE MILLE 
HUIT CENT SOIXANTE ET ONZE EUROS CINQUANTE QUATRE 
CENTIMES (372 871,54 €) sauf mémoire, outre les intérêts au taux 



légal avec capitalisation conformément à l’article 1343-2 du Code Civil 
jusqu’au jour du parfait paiement. 
 
2°/ Suivant exploit de la SELARL LEGATHUISS, Jean-Eudes BICHON 
et Bruno GABIN, Commissaires de Justice Associés à PARIS, en date 
du 28 septembre 2022, fait signifier commandement à : 
 
- La société dénommée LES TAMARIS, Société Civile Immobilière au 
capital de 1 500 euros, identifiée au SIREN sous le numéro 
451 155 212 et immatriculée au Registre du Commerce et des 
Sociétés de PARIS, dont le siège social était ci-devant à PARIS 2ème, 
75 rue de Cléry, et actuellement 49 rue de Prony à PARIS 17ème, prise 
en la personne de ses représentants légaux domiciliés en cette qualité 
audit siège.  
Tiers acquéreur 
Observations étant ici faites que la copie dudit commandement a été 
déposée en l’étude desdits Commissaires de Justice conformément 
aux dispositions de l’article 656 du CPC. 
 
Audit commandement de payer était annexé la dénonciation du 
commandement de payé délivré à Monsieur ANIAKOU le 7 septembre 
2022 par la SCP Alain BENZAKEN – Arnaud FOURREAU – Maurice-
Alexandre SEBBAN – Marie-Line LACAS, Commissaires de Justice 
Associés à NANTERRE. 
 
D’avoir à payer dans le délai d’UN MOIS, et sauf le bénéfice de 
discussion prévu à l’article 2455 du Code Civil, au requérant à l’acte, 
entre les mains de l’Huissier de Justice, ayant charge de recevoir, ou 
encore entre les mains de l’Avocat constitué, sus-dénommé et 
domicilié, en application de l’article 2456 du Code Civil : 
 
La somme de TROIS CENT SOIXANTE DOUZE MILLE HUIT CENT 
SOIXANTE ET ONZE EUROS CINQUANTE QUATRE CENTIMES 
(372 871,54 €) sauf mémoire, selon décompte ci-après :  
 
1°) La somme de QUATRE CENT TRENTE HUIT MILLE QUATRE 
CENT TRENTE SEPT EUROS SEIZE CENTIMES (438 437,16 €) 
montant en principal de la condamnation. 

2°) La somme de VINGT NEUF MILLE DEUX CENT TRENTE EUROS 
ET QUINZE CENTIMES (29 230,15 €) montant des intérêts au taux 
légal du 14 février 2013 au 30 juin 2022 et pour MEMOIRE les intérêts 
au taux légal jusqu’au jour du parfait paiement. 

3°) A déduire la somme de QUATRE VINGT QUATORZE MILLE 
SEPT CENT QUATRE VINGT QUINZE EUROS ET SOIXANTE DIS 
SEPT CENTIMES (94 795,77 €) montant des sommes dues par le 
CREDIT FONCIER à Monsieur ANIAKOU en principal, intérêts au taux 
légal avec capitalisation desdits intérêts selon décompte ci-après. 

 
 



 
 
 



 



 

 
 





Plus le coût des présentes, sans préjudice de tous autres dus, intérêts 
et frais, le tout en deniers ou quittances valables. 
 
Ou de purger l’immeuble suivant les règles prévues aux articles 
2461 et suivants du Code Civil ; 
 
Ou de se laisser saisir, les biens et droits immobiliers ci-après 
désignés : 
 
Rappelant à la Société LES TAMARIS les dispositions des articles 
2462 et 2464 du Code Civil :  
 
Article 2462 : 
« Lorsque, à l'occasion de la vente d'un immeuble hypothéqué, tous 
les créanciers inscrits conviennent avec le débiteur que le prix en sera 
affecté au paiement total ou partiel de leurs créances ou de certaines 
d'entre elles, ils exercent leur droit de préférence sur le prix et ils 
peuvent l'opposer à tout cessionnaire comme à tout créancier 
saisissant de la créance de prix. 
Par l'effet de ce paiement, l'immeuble est purgé du droit de suite 
attaché à l'hypothèque. » 
 
Article 2464 : 
 
« A défaut de l'accord prévu par l'article précédent, le tiers acquéreur 
peut, une fois la vente publiée, purger l'immeuble du droit de suite 
attaché à l'hypothèque.  
Il doit, soit avant les poursuites, soit dans le mois de la première 
sommation de payer qui lui est faite, notifier aux créanciers inscrits un 
acte où il dit être prêt à acquitter sur-le-champ les dettes 
hypothécaires, exigibles ou non exigibles, mais jusqu'à concurrence 
du prix stipulé dans l'acte d'acquisition ou, s'il a reçu l'immeuble par 
donation, de la valeur qu'il déclare. » 
 
Ces commandements ont été publiés au Service de la Publicité 
Foncière de MARSEILLE 3 le 26 octobre 222 sages 1304P03 volume 
2022 S numéro 216. 
 
 
Par exploit de Me Margaux COIFFARD HERRBACH Commissaire de 
Justice à MONTREUIL SOUS BOIS (93100) en date du 21 Décembre 
2022 le CREDIT FONCIER DE FRANCE a donné assignation à la 
Société LES TAMARIS d’avoir à comparaître à l’audience d’orientation 
du 7 Février 2023 à 9H30 devant le Juge de l’Exécution du Tribunal 
Judiciaire de MARSEILLE sis 25 rue Edouard Delanglade  - 13006 
MARSEILLE, siégeant salle n°8. 
 
 
 

 



DESIGNATION GENERALE DE L’IMMEUBLE 
 
 
Dans un ensemble immobilier sis à MARSEILLE 12ème arrondissement 
(Bouches du Rhône) 515 rue Saint Pierre Quartier Saint Jean du 
Désert, 
 
Cadastré : 
section 876 D numéro 176 pour une contenance de 01a 59ca, 
section 876 D numéro 185 pour une contenance de 01a 46ca, 
section 876 D numéro 188 pour une contenance de 82a 44ca, 

   surface totale : 85a 49ca. 
 
Comprenant deux bâtiments principaux et d’un bâtiment en sous-sol 
élevés en retrait de l’alignement de la rue Saint Pierre, se composant : 
Bâtiment A : (résidence pour étudiants) d’un rez-de-chaussée, de 
quatre étages. 
Bâtiment B : (résidence pour personnes âgées) d’un rez-de-chaussée, 
de cinq étages. 
Bâtiment C : un niveau de sous-sol. 
 
En parties communes : 
Espaces verts, voie pompiers, bassin de rétention. 
Sas et hall d’entrée, les dégagements, les escaliers, les ascenseurs, 
desservant les studios et le sous-sol. 
Les locaux poubelles, la chaufferie, un local TGBT, un local bac à 
graisse, les espaces vélos et motos, 
Rampes et l’aire de circulation des véhicules. 
 
 

DESIGNATION DES BIENS ET DROITS 
IMMOBILIERS MIS EN VENTE 

 
 
Dans le bâtiment B : 
 
LE LOT NUMERO DEUX CENT SOIXANTE ET ONZE (271) de l’état 
descriptif de division, savoir : 
Un studio comprenant une entrée, une pièce avec coin cuisine, une 
salle d’eau avec water-closet, un balcon. 
Et les 34/10 000èmes de la propriété du sol et des parties communes 
générales. 
 
LE LOT NUMERO DEUX CENT SOIXANTE DOUZE (272) de l’état 
descriptif de division, savoir : 
Un studio comprenant une entrée, une pièce avec coin cuisine, une 
salle d’eau avec water-closet, un balcon. 
Et les 33/10 000èmes de la propriété du sol et des parties communes 
générales. 
 



LE LOT NUMERO DEUX CENT SOIXANTE TREIZE (273) de l’état 
descriptif de division, savoir : 
Un studio comprenant une entrée, une pièce avec coin cuisine, une 
salle d’eau avec water-closet. 
Et les 31/10 000èmes de la propriété du sol et des parties communes 
générales. 
 
 
Observation étant ici faite qu’un procès-verbal de description a été 
dressé le 7 décembre 2022 par Maître Franck MASCRET, 
Commissaire de Justice à MARSEILLE, dont copie est donnée ci-
après. 
 
Tels au surplus que lesdits biens et droits immobiliers existent, 
s’étendent, se poursuivent, et comportent avec toutes aisances, 
circonstances et dépendances et tous droits pouvant y être attachés, 
sans aucune exception ni réserve. 
 

OBSERVATIONS 
 
1°) Cet ensemble immobilier a fait l’objet d’un règlement de 
copropriété et état descriptif de division suivant acte reçu par Maître 
SALZES Notaire à PARIS, le 6 décembre 2007 publié le 14 janvier 
2008 sages 1314P04 volume 2008 P numéro 156 au 4ème bureau des 
Hypothèques de MARSEILLE. 
 
Ce règlement de copropriété devra être observé par l’adjudicataire qui 
devra au surplus se conformer à la loi du 10 juillet 1965 portant statut 
de la copropriété des immeubles divisés par appartements. 
 
La loi N°65-557 du 10 juillet 1965 (Article 48) a abrogé le chapitre II de 
la loi du 28 juin 1938 intitulé « Dispositions régissant les 
copropriétaires d’immeubles ». Elle constitue aujourd’hui la charte de 
la copropriété et doit s’appliquer immédiatement. Aux termes de 
l’article 43 de ladite loi, toutes les clauses du règlement de copropriété 
contraires aux dispositions des Articles 6 à 17, 19 à 37 et 42 sont 
réputées non écrites. 
 
Un exemplaire du règlement de copropriété sera remis à 
l’adjudicataire par l’avocat poursuivant. 
  



 
Audit acte il a été notamment mentionné ce qui suit : 
 

 
 
 
2°) A l’acte acquisitif reçu par Maître BENHAIM, Notaire à 
MARSEILLE, le 9 mars 2007, ci-après visé, il a été dit ce qui suit : 
 

 
 



 
 
 



 

  
 



 
 



 



 
 



 
 
 

ORIGINE DE PROPRIETE 
 
 
En la personne de la Société LES TAMARIS, partie saisie 
 
Les biens, objet de la présente vente, appartiennent à la Société LES 
TAMARIS sus dénommée,  
 
Les constructions pour les avoir fait édifier, 
 
Le terrain pour l’avoir acquis, de : 
 



- La Société dénommée SARL SOLMA, Société à Responsabilité 
Limitée au capital de 80 000 €, identifiée au SIREN sous le numéro 
319 884 409 et immatriculée au Registre du Commerce et des 
Sociétés de MARSEILLE, dont le siège social est 119 boulevard Périer 
à MARSEILLE 8ème arrondissement (13008 - Bouches du Rhône). 
 
Selon acte reçu par Maître BENHAIM, Notaire à MARSEILLE, le 9 
mars 2007, publié au 4ème bureau des Hypothèques de MARSEILLE 
le 21 mars 2007 sages 1314P04 volume 2007 P numéro 1418. 
 
Moyennant le prix principal de 1 765 268,49 euros payé comptant et 
quittancé audit acte. 
 
Lesdits biens ont été vendus par la société LES TAMARIS à Monsieur 
Spencer ANIAKOU suivant acte reçu par Maître SALZES, Notaire à 
PARIS, le 14 janvier 2008, publié le 17 mars 2008 sages 1314P04 
volume 2008 P numéro 1280. 
 
Suivant acte reçu par Maître CANU, Notaire à PARIS, le  
14 février 2013 publié le 6 juillet 2020 sages 1314P04 volume 2020 P 
numéro 3222, il a été constaté le dépôt du jugement rendu par le 
Tribunal de Grande Instance de PARIS 2ème Chambre 2ème Section le 
14 février 2013 ayant prononcé la résolution du contrat de vente du  
14 janvier 2008. 
 
En ce qui concerne l’origine antérieure, l’adjudicataire en fera son 
affaire personnelle et il est d’ores et déjà autorisé à se procurer à ses 
frais exclusifs tous actes de propriété antérieure qu’il avisera toutes 
autorisations lui étant données par le poursuivant, lequel ne pourra en 
aucun cas être inquiété, ni recherché, à ce sujet. 
 
 

 ENCHERES ET MISE A PRIX 
 

Les biens et droits immobiliers Ci-dessus plus amplement décrits et 
désignés seront donc exposés et mis en vente aux enchères 
publiques en un lot de vente par voie d'expropriation forcée, par 
devant le TRIBUNAL JUDICIAIRE DE MARSEILLE, à l'audience des 
saisies dudit Tribunal, siégeant dans la salle 8 - 25, rue Edouard 
Delanglade 13006 MARSEILLE sur une mise à prix de SOIXANTE 
QUINZE MILLE EUROS (75.000,00 €). 

 
Pour être adjugés au plus offrant et dernier enchérisseur en sus de 
ladite mise à prix et en outre des clauses et conditions du présent 
cahier des charges, étant précisé que les enchères ne pourront être 
portées que par avocat inscrit au Barreau de MARSEILLE, et n'ayant 
pas renoncé à l'exercice de la postulation. 

 
Le présent cahier des conditions de vente a été fait, rédigé et dressé 
par moi, avocat poursuivant, en mon Cabinet, le 22 Décembre 2022. 


